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«Le conseiller fédéral Rösti raconte le 
contraire du conseiller national Rösti.» La 
phrase ne manque pas de piquant. Balancée 
par l’UDC dans un communiqué d’avril, elle 
fait référence à la loi climat, soumise en vota-
tion populaire le 18 juin, et au positionnement 
d’Albert Rösti (UDC): nouveau ministre de 
l’Environnement et de l’Energie depuis cette 
année, le Bernois bataille en première ligne 
face à son propre parti pour défendre le pro-
jet… projet qu’il voulait pourtant déboulonner 
lorsqu’il était parlementaire. «Rappelez-vous: 
le conseiller national Rösti avait proposé [en 
2022] au groupe parlementaire UDC de sai-
sir le référendum contre cette loi dangereuse 
et gaspilleuse d’électricité», souligne l’UDC.

Que s’est-il passé? Depuis lors, Albert Rösti 
est entré au gouvernement. Le voici prié de 
représenter l’avis majoritaire de l’exécutif, 
comme le veut la règle. Albert Rösti n’est ni 
le premier ni le dernier à s’y plier. La diffé-
rence ici réside dans le ton de l’UDC, très per-
sonnel et acéré vis-à-vis de son propre conseil-
ler fédéral. Et aussi dans la mutation radicale 
du politicien: de leader de l’accusation, le voici 
propulsé premier défenseur de la loi sur le cli-
mat et l’innovation. Pour rappel, celle-ci vise 
– sous conditions – l’objectif de zéro émission 
nette de gaz à effet de serre en 2050.

Eloges socialistes
Le nouveau rôle d’Albert Rösti plaît aux par-

tisans du projet. «Je ne m’attendais pas à ce 
qu’il soit autant engagé. Il va au-delà du ser-
vice minimum et de ce qu’il est censé faire», 
loue Roger Nordmann (VD), chef du groupe 
parlementaire socialiste. «Il a donné un 
accent personnel en mettant une priorité 
sur les chauffages électriques. Il n’est pas 
tout à fait convaincu par l’objectif «zéro net 
en 2050», mais par les mesures.» Evitant les 

taxes et les interdits, la loi sur le climat pré-
voit d’investir 2 milliards de francs sur dix ans 
pour remplacer les chauffages à mazout ou 
électriques, et 1,2 milliard sur six ans pour 
encourager l’innovation en entreprise. L’UDC 
estime impossible de se passer des énergies 
fossiles d’ici à 2050, et brandit des surcoûts 
massifs – contestés par l’autre camp.

Vice-présidente du groupe parlementaire 
vert, Lisa Mazzone (GE) fait montre d’un 
enthousiasme plus modéré que le socialiste 
Roger Nordmann. «Albert Rösti fait son tra-
vail de ministre, mais je trouve regrettable 
qu’il élude la cause du problème, en ne par-
lant plus de climat, mais seulement d’éner-
gie. C’est pourtant crucial de ne pas l’oublier 
pour la prise de conscience de la population.»

Pas d’eau dans le gaz avec l’UDC
A l’UDC, on nie tout malaise. «Albert Rösti 

est convaincu que cette loi est une aberra-
tion: on ne peut pas mettre la priorité sur 
l’électricité alors qu’on risque d’en man-
quer», assure son compagnon de route 
Pierre-André Page, conseiller national UDC 
(FR). Et ce communiqué du parti ciblant 
personnellement son ministre? «C’est tout 
simplement une façon de s’exprimer, qui est 
assez agressive et pointe les personnes.» Son 
collègue bernois Manfred Bühler parle aussi 
d’un style de communication «qui souligne 
de façon un peu plus pointue le changement 
de fonction d’Albert Rösti». Celui-ci a «un 
grand respect des institutions suisses et se 
trouve parfaitement à sa place au Conseil 
fédéral». Autre conseiller national UDC, 
Christian Imark (SO) abonde dans le même 
sens. «Cela n’avait rien d’une attaque per-
sonnelle, mais visait plutôt à expliquer aux 
votants et à notre base pourquoi Albert Rösti 
dit à présent le contraire.» Selon ces parle-
mentaires, les relations avec le conseiller 
fédéral Rösti se situent au beau fixe. Déclara-
tion confirmée par les services du ministre. 
«Les rapports avec son parti sont toujours 
aussi bons.»

De fait, des élus d’autres partis observent 
un tassement, sur la forme, des membres de 
l’UDC en matière énergétique. Ils prennent 
davantage de gants avec ce ministre qui porte 
leurs couleurs. «Sa force est d’avoir une vraie 
rondeur. Il parvient à désamorcer en amont 
certaines situations potentiellement déli-
cates avec son parti», constate Christophe 
Clivaz (VS), conseiller national écologiste. Un 
connaisseur se souvient d’une séance de com-
mission de l’énergie, dont un point annonçait 
un débat animé avec l’UDC. «Ce point a pu être 
déplacé à l’après-midi, et Albert Rösti a profité 
du repas de midi pour calmer les siens.» L’ar-
tifice n’a pas pu être utilisé pour la loi sur le 
climat. Là, l’enjeu est trop grand, et les fronts 
bétonnés. Albert Rösti dans un camp, l’UDC 
dans l’autre. ■

ENVIRONNEMENT �Désormais ministre 
de l’Energie, le Bernois ferraille contre son 
parti sur le texte en votation le 18 juin. 
C’est un changement de rôle radical pour 
celui qui se battait en première ligne contre 
le projet lorsqu’il siégeait au parlement

Albert Rösti, équilibriste 
convaincant sur la loi climat

«Je ne m’attendais pas  
à ce qu’il soit autant 
engagé. Il va au-delà  
du service minimum»
ROGER NORDMANN, CHEF DU GROUPE 
PARLEMENTAIRE SOCIALISTE

Un nouveau Pont 
rouge sur la 
Venoge 
Le Pont rouge, sur 
la voie verte entre 
Ecublens et Denges 
(VD), sera inauguré 
le 2 juin prochain. 
L’ouvrage, qui était 
dans un état de 
détérioration 
avancé, avait dû 
être fermé à la fin 
du mois de juillet 
2022, avant de 
rouvrir en 
décembre. Long de 
22 mètres, le Pont 
rouge permet de 
traverser la Venoge 
à pied ou à vélo. La 
première 
passerelle posée à 
cet endroit date de 
1834. Au fil du 
temps, la structure 
a évolué, mais elle 
était demeurée 
principalement en 
bois. (ATS)

Forage de Vinzel 
(VD): l’eau n’est 
pas assez chaude 
Le projet de 
géothermie de 
moyenne 
profondeur à Vinzel 
(VD) n’a pas 
pleinement 
répondu aux 
attentes. Si l’eau 
jaillit beaucoup 
plus fort que prévu, 
elle n’est pas assez 
chaude. La 
température ne 
s’élève qu’à 33 
degrés, bien en 
dessous des 50 
degrés attendus. 
Après une première 
tentative dans la 
couche géologique 
du Dogger (2200 m 
de profondeur), où 
le débit trop faible 
s’était avéré 
inexploitable, la 
société EnergeO 
s’était rabattue en 
mars sur la zone 
moins profonde du 
Malm (1500 m). Les 
opérations sont 
désormais 
interrompues. (ATS)

MAIS ENCORE
DAVID HAEBERLI, BERNE
t @David_Haeberli  

Retard de plus d’une décennie 
dans la transformation de la gare 
de Lausanne, liaisons ferroviaires 
bientôt dégradées pour cause de 
travaux, prix du billet revu sous 
peu à la hausse: il est établi que la 
Suisse romande a un besoin urgent 
d’investissements dans le rail. Or, 
en ouverture de la session d’été du 
parlement fédéral, mardi 30 mai, 
ce sont des milliards pour la route 
que le Conseil national sera amené 
à voter.

Les investissements liés aux 
infrastructures routières pour 
2024-2027, issus du Département 
fédéral de l’environnement, des 
transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) d’Albert 
Rösti, représentent 13 milliards de 
francs. Deux tiers seront consa-
crés à l’entretien des voies exis-
tantes, le reste étant destiné à des 
projets à Berne (Wankdorf-Schön-
bühl, Schönbühl-Kirchberg), à 
Saint-Gall (troisième tube du tun-
nel de Rosenberg), à Bâle (tunnel 
du Rhin) et à Schaffhouse (deu-
xième tube du tunnel de Fäsens-
taub). A ce programme stricte-
ment alémanique, a été ajouté in 
extremis un appendice romand, 
avec l’aménagement de l’auto-
route sur la partie Le Venge-
ron-Coppet-Nyon.

Menace de référendum
La perspective de voir de telles 

sommes consacrées au trafic 
routier alors que la Suisse a des 
objectifs à tenir pour respec-
ter ses engagements interna-
tionaux dans la lutte contre le 
réchauffement climatique ulcère 
la gauche. «Développer la route 
est un contresens complet alors 
qu’elle est responsable de 37% du 
CO2 produit en Suisse, s’insurge 
Isabelle Pasquier-Eichenberger, 
conseillère nationale verte gene-
voise, membre de la Commission 
des transports. Il y a en moyenne 
1,5 passager par voiture actuel-
lement. Elargir les autoroutes 
sans modifier ce type d’usage 
ne résoudra pas les problèmes 
de surcharge. D’autant plus qu’il 
est désormais clair pour tout le 
monde que c’est dans le domaine 
ferroviaire que nous affronte-
rons des enjeux majeurs durant 
les quinze prochaines années.» 
L’inquiétude de la Verte s’est 
renforcée avec la réponse posi-
tive du Conseil fédéral à une 
motion d’un UDC bernois, Eric 
Hess, demandant l’élargisse-
ment de l’autoroute A1 à six voies 

sur les tronçons Zurich-Berne et 
Genève-Lausanne.

Le programme soumis au Conseil 
national a déjà fait dire à l’Associa-
tion transports et environnement 
(ATE), que la Genevoise vice-pré-
side, son intention de lancer un 
référendum en cas de vote posi-
tif. C’est d’ailleurs cette menace 
qui a provoqué l’introduction des 
aménagements valdo-genevois, 
initialement prévus pour 2030; 
l’argument d’un programme non 
strictement alémanique affaiblis-
sant la portée d’un référendum.

La déception de l’écologiste 
s’explique, et pas uniquement 
pour des raisons partisanes. Au 
début des années 2010, les gou-
vernements de Vaud et de Genève 
avaient formé une alliance afin de 
défendre ensemble auprès de la 
Confédération leurs besoins en 

mobilité; la gauche était prête à 
soutenir la route, la droite à finan-
cer le rail. Aujourd’hui, l’état des 
projets ferroviaires peut laisser 
penser qu’une partie du pacte n’a 
pas été respectée. «Pour la route 
comme pour le rail, on est à la 
ramasse», corrige Olivier Fran-
çais, en prenant pour exemple le 
contournement de Morges qui, 
bien que jugé prioritaire, n’existe 
toujours pas.

Ne pas opposer rail et route
Pour le sénateur PLR vau-

dois, grand défenseur du train 
en Suisse romande, «il ne faut 
surtout pas réactiver la guerre 
opposant rail et route», même 
s’il convient qu’il n’y a eu que 
peu d’avancées dans les deux 
domaines. La faute à des procé-
dures trop longues, assure l’élu, 
et à un atavisme romand: s’op-
poser. «A la gare de Lausanne, 
ce sont deux ans de perdus uni-
quement par l’opposition d’une 
seule personne», rappelle Oli-
vier Français. En Suisse aléma-
nique, constate-t-il, les projets 
sont mieux accompagnés par 
les cantons. Mais même cette 
démarche ne garantit pas le suc-
cès à Berne: récemment, malgré 
un vote populaire cantonal favo-
rable, Thurgovie a dû faire une 
croix sur le développement d’un 
axe routier, devant le refus de 
l’Office fédéral concerné.

«Ce n’est pas en délaissant la 
route que l’on va accélérer le rat-
trapage sur le rail», renchérit 
Olivier Feller, conseiller natio-
nal PLR, membre de la Com-
mission des transports. Le Vau-
dois convient cependant qu’il est 
curieux qu’il faille une menace 
de référendum pour qu’un pro-
jet romand soit introduit dans 
le programme de financement 
de la route, alors que la région 
lémanique est celle qui connaît 
la hausse démographique la plus 
importante du pays.

Pas de vase communicant
Sous-entendre que les fonds 

destinés à la route pourraient 
profiter aux trains, c’est égale-
ment oublier que le long débat 
sur le financement croisé de la 
mobilité a été tranché. En 2017, 
le peuple et les cantons avaient 
adoubé la création d’un fonds 
pour les routes nationales et le 
trafic d’agglomération (Forta). 
Depuis, il n’y a pas de vase com-
municant avec le fonds d’in-
frastructure ferroviaire (FIF).

Ce choix routier convient-il aux 
autorités concernées? «La réali-
sation d’une troisième voie auto-
routière est une nécessité pour 
la mobilité dans le canton, vu la 
situation actuelle de saturation 
régulière de l’autoroute, répond 
Serge Dal Busco, ministre gene-
vois des Infrastructures, pour 
quelques jours encore. Ce projet, 
associé au développement des 
transports collectifs et de la mobi-
lité douce sur le canton, permet-
tra de sortir le trafic du cœur de 
l’agglomération et de diminuer les 
nuisances dans le centre urbain.»

Derrière les formules d’usage, 
la réponse vaudoise laisse trans-
paraître un certain désappoin-
tement. Nuria Gorrite, conseil-
lère d’Etat: «Si le gouvernement 
approuve globalement les grandes 
lignes des projets d’augmentation 
de capacité des routes nationales 
sur son territoire pour fluidifier 
le trafic et améliorer la sécurité, 
il rappelle la nécessité de les coor-
donner avec un développement 
prioritaire de l’offre ferroviaire 
(nouvelle ligne Lausanne-Ge-
nève, amélioration des axes Lau-
sanne-Berne et Lausanne-Valais), 
non seulement pour permettre 
l’atteinte des objectifs climatiques 
de la Confédération et du canton 
de Vaud mais aussi pour répondre 
aux besoins de mobilité crois-
sants sur ces liaisons. De manière 
générale, le gouvernement vau-
dois estime que les objectifs cli-
matiques devront être davantage 
pris en compte dans le futur. Lors 
de la prochaine consultation sur 
le programme de développement 
stratégique des routes nationales, 
il examinera le programme sou-
mis à l’aune du Plan climat can-
tonal de 2e génération en cours 
d’élaboration.» Albert Rösti est 
averti. ■

Quelques milliards  
pour la route
MOBILITÉ �En ouverture de la ses-
sion d’été, le Conseil national est 
amené, sur impulsion du Conseil 
fédéral, à attribuer d’importants 
fonds à l’entretien et à l’extension 
des voies de circulation nationales. 
Un projet valdo-genevois bénéfi-
ciera de cette manne en cas de oui

La Suisse au Conseil exécutif 
de l’OMS pour trois ans
La Suisse va siéger dès mercredi prochain 
pour trois ans au Conseil exécutif de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). La 
guerre en Ukraine s’est invitée dans son 
élection vendredi à Genève par les membres 
de l’institution lors de l’Assemblée mondiale 
de la santé. Au sein de cet organe de 34 des 194 
pays de l’OMS, la Suisse se retrouvera aux 
côtés d’Etats comme la Syrie, le Yémen ou 
encore l’Afghanistan, où la santé a été affectée 
par les conflits. En dehors d’elle, la Corée du 
Nord ou encore l’Ukraine sont parmi les 10 
nouveaux membres validés. ATS

A Zoug, manifestation devant 
l’assemblée de Glencore
Environ 50 personnes ont protesté devant 
l’assemblée de Glencore vendredi à Zoug. Les 
manifestants reprochent au géant suisse des 
matières premières de contribuer au 
réchauffement climatique et de violer les droits 
des indigènes en Colombie. «Glencore out» ont 
scandé les manifestants lors de l’arrivée des 
actionnaires au casino-théâtre de Zoug. Il n’y 
aurait pas eu d’incident. Les activistes du 
climat et des groupes de défense des droits 
humains avaient appelé à manifester. Ils ont 
demandé une «justice climatique» et des 
«droits pour la population indigène». ATS

EN BREF

«Développer  
la route est un 
contresens complet 
alors qu’elle est 
responsable de 37% 
du CO2 produit  
en Suisse»
ISABELLE PASQUIER-EICHENBERGER, 
CONSEILLÈRE NATIONALE VERTE (GE)


